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 Quelques infos (Ctrl+clic !) : 

Motion des enseignants de CPGE : http://www.petitions24.net/petition_unitaire_cpge 

APLCPGE : comment accéder en zone ADHÉRENTS ? http://aplcpge.free.fr/site/pb_problemes/pb_pass.htm 

5+1 pistes pour améliorer le service rendu aux étudiants en France : 

http://blog.educpros.fr/isabelle-barth/2013/11/13/51-pistes-pour-ameliorer-le-service-rendu-aux-

etudiants-en-france/ 
 

  

Bien chers collègues, 
 

Deux réunions viennent de se tenir la semaine dernière à la DGESIP, il me semble utile de vous en rendre compte dans les 
meilleurs délais par le biais d’un A4 exceptionnel. Malgré leur caractère non décisionnel et leur formation réduite, ces rencontres 
ont permis quelques échanges fructueux qui donnent un éclairage sur la mise en application de l’article de la Loi relative à 
l’enseignement supérieur et à la recherche (désormais codifié L 612-3). 
 

Le premier dossier abordé concernait plus particulièrement les débouchés réservés aux bacheliers professionnels et 
technologiques ainsi que le droit d’accès, sous certaines conditions, dans les formations sélectives de l’enseignement supérieur. 
Les participants ont convenu de proposer qu’on agisse avec prudence, et en partant de l’existant, pour garantir l’accès aux 
sections de techniciens supérieurs pour les meilleurs bacheliers de la voie professionnelle. L’accès des bacheliers technologiques 
en IUT est appelé à un traitement comparable. 
 

 
Assurément, les pourcentages appliqués par les recteurs vont prendre en considération la nature des parcours dans les diverses filières et ne pas établir une situation 
uniforme. D’ores et déjà, on observe des disparités flagrantes entre les filières techniques et les filières de service dont on peut penser sans se tromper qu’elles résultent 
essentiellement des contenus proposés par les différentes formations mais aussi leurs attractivités respectives. 
Par l’article 612-3-1 le législateur souhaite s’assurer que tous les lycées envoient des élèves dans les filières sélectives du Supérieur, néanmoins il laisse perplexe quant à son 
application. Il faut répondre à l’exigence posée par la représentation nationale sans pour autant engendrer des biais dans la procédure APB. C’est pourquoi l’on s’oriente 
vers deux recommandations : le recteur réserve des places dans les formations qui ne font pas le plein habituellement, tandis que les établissements d’origine peuvent 
suivre sur APB le taux d’accès de chacune de leurs filières dans les formations sélectives (qui pourra être établi automatiquement au moyen d’une réquisition informatique). 
En toute hypothèse, les objectifs qualitatifs fixés par la Loi doivent pouvoir être satisfaits sans duperie et en toute équité. 
 

Les nouvelles relations entre les Lycées comportant des enseignements supérieurs et les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel figuraient 
au menu d’une seconde réunion. Y siégeaient des responsables de la DGESIP et de la DGESCO, une rectrice, deux présidents d’université, un secrétaire général d’académie, 
un directeur d’IUT, un représentant de la CEDEFI, du SNPDEN et de l’APLCPGE. Le sujet concerne bien sûr les fameuses conventions qui vont être appelées à régir les 
rapports entre les Lycées comportant des sections d’enseignement supérieur et les EPSCP. La Loi ESR en précise les trois enjeux majeurs des conventions qui doivent être 
établies dans un délai maximal de deux ans : 

- faciliter les parcours des étudiants et favoriser leur réussite, 
- mettre en contact plus précocement les étudiants avec la recherche, 
- organiser les échanges de service entre les professeurs des établissements concernés. 

Mais avant de traiter ces différents points, au travers notamment des politiques de site, il fallait que soient précisées les modalités d’inscription en classe préparatoire. Bien 
que cela semblât aller de soi pour les administrateurs de la DGESIP, j’ai tenu à ce que soient précisés les éléments suivants : 

- la notion de préinscription recouvre celle des vœux émis par les élèves participant à la procédure APB, 
- les élèves admis en classe préparatoire (et qui l’acceptent) s’inscrivent administrativement et pédagogiquement dans l’établissement qui les a recruté, 
- avant la fin décembre, les étudiants de classe préparatoire 1

ère
 année sont inscrits dans l’un des EPSCP conventionnés avec leur lycée, ils choisissent enfin leur UFR de 

rattachement avant la fin du premier semestre (i.e. avant la fin de la 18
ème

 semaine de cours). 
Le compte rendu de cette réunion va reprendre ces trois indications qui doivent néanmoins être ainsi complétées et précisées : 

- ces conventions obligatoires concernent au moins un EPSCP de l’académie comportant des universités (de type horizontal donc, ce qui exclut de ce champ les 
conventions de type vertical passées avec les Grandes Écoles qui sont néanmoins bien évidemment autorisées pour que soient organisées d’autres coopérations), 
- les étudiants des classes préparatoires vont être inscrits en blocs dans les différents EPSCP concernés par leurs établissements, 

- pour faciliter la tâche administrative de tous, j’ai également demandé qu’on avance la date de publication du décret précisant le montant des droits d’inscription à la 
sécurité sociale, au mois de mai au plus tard. 

Un consensus semble également se dessiner sur la nature des conventions et leur portée. 
 

Je termine ce bref compte rendu en observant que les questions relatives à l’agencement du Bac -3-Bac+3, sont livrées à la découpe à divers interlocuteurs. Puisqu’il est 
question d’échange de service entre les établissements et les professeurs, il aurait été intéressant de se poser la question du positionnement des professeurs des classes 
préparatoires (enseignement scolaire ou bien supérieur). Il semble que les échos qui nous parviennent depuis quelques jours et dont nous avons la teneur exacte depuis 
l’ouverture officielle des travaux par le Ministre de l’Éducation nationale demain lundi 18 novembre, indiquent plutôt une secondarisation de l’arc -3+3 et un transfert des 
moyens inquiétant au sein du programme budgétaire de l’enseignement scolaire. Déjà les réactions ne manquent pas, nous nous en saisirons mercredi à Paris. 
 

Comme vous le constatez, il y a encore beaucoup à faire dans nos établissements comme dans les académies alors que se précise une préparation de rentrée qui requiert 
de nouveaux moyens humains dans la filière scientifique. Demeurons vigilants sur les inscriptions des étudiants en classe préparatoire dans nos établissements et attentifs à 
ce que les conventions passées par un lycée avec un EPSCP, le soient également avec tous les lycées de l’académie concernée. 
 

Aussi, je salue les 144 adhérents qui ont déjà pris (ou repris) leur adhésion à l’APLCPGE et j’appelle tous les autres à nous rejoindre et à noter les dates de notre prochain 
congrès à Paris le 31 janvier et le 1

er
 février 2014 et s'y inscrire. 

 

Bon courage et amitiés cordiales à tous.        Michel  Bouchaud, Président de l’APLCPGE 
 

  

ESCP : mercredi 27 novembre 
 

ESSEC : vendredi 24 janvier 
 

Bulletin 75 APLCPGE : 20/01 
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